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EXPOSÉ DES MOTIFS 

 

MESDAMES, MESSIEURS, 

Alors que de nombreux progrès ont été réalisés, depuis plusieurs 
années, dans le domaine de l’accessibilité des personnes handicapées, il est 
aujourd’hui essentiel de prendre en compte les conséquences financières 
engendrées par l’acquisition de véhicules adaptés pour le transport des 
personnes handicapées. Le droit à la mobilité des personnes handicapées 
inclut celui de pouvoir être véhiculé et participer à la vie sociale, culturelle 
et sportive de leur famille. 

Une famille concernée par le handicap d’un de ses enfants et qui 
choisit un véhicule automobile, doit pouvoir transporter au minimum : un 
verticalisateur, un corset siège, une poussette ou un fauteuil roulant, un sac 
d’accompagnement ; et cela pour un seul enfant.  

À l’heure actuelle, et dans la majorité des cas, ces familles sont 
équipées d’un véhicule de type « break », d’un véhicule utilitaire, ou d’un 
monospace. Les coûts de ces modèles sont particulièrement lourds pour un 
budget familial, et l’acquisition est souvent réalisée à crédit. 

Il paraît donc indispensable que cette dépense soit considérée comme 
un investissement au profit de la personne handicapée, dans son 
acception retenue par le code général des impôts. 

La présente proposition de loi s’inscrit donc dans une logique de 
soutien à l’effort d’équipement fait par les familles de personnes 
handicapées et polyhandicapées. Le texte vise à reconnaître que l’achat 
d’un véhicule automobile de type « monospace ou break » équipé ou non 
en T.P.M.R. (Transport de Personnes à Mobilité Réduite) ne relève pas des 
mêmes choix que ceux qui gouvernent aux décisions de consommation des 
autres citoyens français. 

Le texte ouvre droit à un crédit d’impôt pour l’acquisition d’un 
véhicule destiné à transporter une personne handicapée, qu’elle en soit le 
conducteur ou le passager, sous réserve de remplir certains critères définis 
par décret, et qui pourraient être les suivants : 

– Le crédit d’impôt concerne les véhicules de type monospace, 
« break », véhicule utilitaire ou véhicule de tourisme équipé pour la 
conduite d’une personne handicapée ; 



– 4 – 

– Marques : françaises et étrangères ; 

– Le prix d’achat ne peut excéder 45 000 euros T.T.C. (ce qui 
correspond au prix d’un grand monospace) ; 

– Obligation d’effectuer l’achat du véhicule au sein du réseau 
commercial professionnel (concession, garage indépendant, dépositaire de 
marque) ; 

– L’âge du véhicule doit être inférieur ou égal à 5 ans ; 

– Kilométrage du véhicule : moins de 150 000 km ; 

– Le véhicule doit être acheté en France ; 

– Période pendant laquelle le droit est ouvert : achat d’un véhicule tous 
les 4 ans ouvrant droit à un crédit d’impôt pendant deux années. 

Ainsi, les efforts consentis par l’État, les banques (taux bonifié) et les 
constructeurs (remises exceptionnelles) pourraient avoir pour conséquence 
de baisser de près de la moitié le coût d’acquisition d’un véhicule adapté. 

L’article 1 de cette proposition de loi indique les conditions 
d’application et d’éligibilité au dit crédit d’impôt. 

Les articles 2 et 3 précisent, quant à eux, les modalités d’attribution 
d’incitations fiscales pour l’acquisition d’un véhicule adapté. 

En conséquence, je vous demande de bien vouloir adopter la 
proposition de loi suivante. 

 



– 5 – 

PROPOSITION DE LOI 

Article 1er 

Après l’article 200 quater B du code général des impôts, il est inséré 
un article 200 quater C ainsi rédigé : 

« Art. 200 quater C. – I. Il est institué un crédit d’impôt sur le revenu 
au titre de l’acquisition d’un véhicule adapté au transport de la personne 
handicapée. Il concerne les achats de véhicules automobiles effectués par 
les personnes handicapées elles-mêmes ou par toute personne ayant la 
responsabilité légale d’un enfant, adolescent ou adulte handicapé ou 
polyhandicapé âgé d’au moins trois ans ou agissant en qualité de tuteur 
d’un adulte handicapé et dépendant, au sens de l’article L. 114 du code de 
l’action sociale et des familles et à la condition que cet achat ait été 
approuvé par la Maison Départementale des Personnes Handicapées prévue 
à l’article L. 146-3 du même code. 

« Il s’applique aux dépenses d’acquisition initiale ou de remplacement 
d’un véhicule automobile spécialement conçu pour les personnes 
handicapées ou d’un véhicule qui permet de les transporter accompagnées 
des équipements de mobilité et de vie, à la condition que ces véhicules 
soient : 

« 1° Payés entre le 1er janvier et le 31 décembre de l’année 2010 ; 

« 2° Conformes aux caractéristiques fixées par un arrêté ministériel ; 

« 3° Affectés au transport de la personne handicapée à titre principal ; 

« 4° Achetés chez un professionnel ayant une représentation fiscale en 
France ; 

« 5° Le crédit d’impôt est égal à : 

« a. 10 % du montant des dépenses d’achat du véhicule TTC l’année 
d’acquisition, à l’exclusion des équipements et options considérés sans lien 
direct avec le handicap de la personne transportée et dont la liste sera fixée 
par décret ; 

« b. 10 % du montant des dépenses d’achat du véhicule TTC l’année 
suivant l’acquisition, à l’exclusion des équipements et options considérés 
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sans lien direct avec le handicap de la personne transportée et dont la liste 
sera fixée par décret ; 

« 6° Le crédit d’impôt est accordé sur présentation d’une facture 
établie par un professionnel de l’automobile, autres que les factures 
d’acompte, des entreprises ayant réalisé les travaux d’équipement s’il s’agit 
d’un TPMR (Transport de Personne à Mobilité Réduite) ; 

« 7° Le crédit d’impôt est imputé sur l’impôt sur le revenu après 
imputation des réductions d’impôt mentionnées aux articles 199 quater B à 
200 bis, des crédits d’impôt et des prélèvements ou retenues non 
libératoires. S’il excède l’impôt dû, l’excédent est restitué. » 

Article 2 

Un décret fixe la liste des véhicules et de leurs caractéristiques ouvrant 
droit au crédit d’impôt ainsi que les options et équipement supplémentaires 
n’ouvrant pas droit à crédit d’impôt.  

Le crédit d’impôt s’applique pour le calcul de l’impôt dû au titre de 
l’année du paiement de la dépense par le contribuable. 

Pour un même véhicule, le montant des dépenses d’investissement 
ouvrant droit au crédit d’impôt ne peut excéder, pour la période du 
1er janvier 2010 au 31 décembre 2015, la somme de 4 500 euros pour une 
personne célibataire, veuve ou divorcée, pour un couple marié soumis à 
imposition commune. 

Article 3 

La perte des recettes qui pourrait résulter pour l’État de l’application 
de la présente loi est compensée à due concurrence par la création d’une 
taxe additionnelle aux droits visés aux articles 575 et 575 A du code 
général des impôts. 

La charge qui pourrait résulter pour l’État de l’application de la 
présente loi est compensée à due concurrence par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits visés aux articles 575 et 575 A du code général des 
impôts. 

 
















